
EXEMPLES D’INFORMATIONS OBTENUES SUR LES SITES DE 
PSA, RENAULT ET ST GOBAIN.
Il peut être préférable pour le professeur de recueillir les comptes-rendus des conseils d’administration de ces entreprises et de les mettre à la disposition des élèves sur le réseau de l’établissement afin de ne pas perdre trop de temps durant la séance de travaux dirigés.

Il est intéressant de mettre à la disposition des élèves l’intégralité du document pour qu’ils puissent découvrir sa complexité.

Site  PSA ( extrait de l’assemblée générale 2004)

TROISIÈME RÉSOLUTION

Affectation du résultat

L'Assemblée Générale constate que le bénéfice distribuable, constitué par le bénéfice de l’exercice de 1 031 594 676,34 euros majoré du report

à nouveau bénéficiaire de l’exercice précédent d’un montant de 571 259 005,10 euros après diminution d’une somme de 4 987 500 euros au titre de la taxe

exceptionnelle sur les réserves spéciales des plus-values à long terme, s’élève à la somme de 1 602 853 681,44 euros.

Elle décide d’affecter comme suit ce bénéfice distribuable :

- aux actions 328 197 347,10 euros ;

- aux autres réserves 700 000 000,00 euros ;

- au report à nouveau 574 656 334,34 euros .

Elle décide, en application des dispositions de l’article 39-IV 2e alinéa de la loi de finances rectificative pour 2004, de virer la somme de 200 000 000 euros

du poste Réserves Spéciales des plus-values à long terme au poste Autres Réserves puis de créditer le poste Report à nouveau d’un montant

de 4 987 500 euros par imputation sur le poste “Autres réserves”, le poste “Report à nouveau” s’établissant en conséquence au montant de 579 643 834,34 euros.

Le dividende de 1,35 euro par action, éligible en totalité à l’abattement de 50 % visé à l’article 158, 3-2 à 4 du CGI pour ceux des actionnaires pouvant en bénéficier

sera mis au paiement le 1er juin 2005.

L’Assemblée Générale prend note qu’au titre des exercices 2001, 2002 et 2003 les dividendes ont été les suivants :

Exercice Nombre d’actions rémunérées Dividende net

2001 255 409 004 actions de 1 € 1,15 €

2002 240 820 430 actions de 1 € 1,35 €

2003 237 437 862 actions de 1 € 1,35 €

Site  Renault ( extrait de l’assemblée générale 2004)

À titre ordinaire :

Approbation des comptes annuels et affectation

du résultat

Les deux premières résolutions traitent de l’approbation des comptes

consolidés et sociaux de l’exercice 2004 de RENAULT.

Les comptes présentés ont été établis, conformément à la réglementation

en vigueur, selon le même référentiel comptable qu’en 2003. À compter du

1er janvier 2005, les comptes de l’exercice 2005 seront établis sous les

normes comptables IAS/IFRS, qui sera la norme pour l’ensemble des sociétés

cotées européennes. À ce titre, conformément aux recommandations de

l’Autorité des Marchés Financiers et afin de donner des éléments de

comparaison pour la suite, Renault a publié le 25 février dernier les impacts

de l’application du passage aux normes comptables IAS/IFRS sur les comptes

consolidés de l’exercice 2004.

La troisième résolution traite de l’affectation du résultat social de l’exercice

2004 et de la mise en paiement du dividende.

Le bénéfice de Renault, soit 251 877 027,36 euros, complété du report à

nouveau de 6 365 889 800,58 euros, représente un total à répartir de

6 617 766 827,94 euros. Le dividende versé aux actionnaires s’élèverait à

512 886 812,40 euros correspondant à une distribution globale de 1,80 euro

par action, ouvrant droit à un abattement de 50 % pour les actionnaires

personnes physiques imposables à l’impôt sur le revenu en France. Il sera

mis en paiement, uniquement en espèces, le 13 mai 2005.

Le dividende distribué aux actionnaires enregistrerait une progression de

28,6 %, après des hausses successives de 25 % et de 21,7 % au titre de

2002 (1,15 euro par action) et 2003 (1,40 euro par action).

Cette distribution est conforme à la politique de Renault de progression lissée

dans le temps du dividende. Elle s’inscrit dans le souhait que la société a de

promouvoir la valeur de l’action Renault et son appréciation par ses détenteurs.

Conventions visées à l’article L. 225-38

du Code de commerce

Dans le cadre de la vie courante d’une société, et plus spécialement quand

cette dernière est l’élément essentiel d’un groupe de sociétés,des conventions

peuvent intervenir directement ou indirectement entre celle-ci et une autre

société avec laquelle elle a des dirigeants communs, voire entre la société et

ses dirigeants,ou encore avec un actionnaire détenant plus de 10 % du capital.

Par la quatrième résolution, il est donc proposé à l’Assemblée générale

d’approuver ces conventions dites réglementées, après lecture du rapport

spécial des Commissaires aux Comptes en application de l’article

L. 225-38 du Code de commerce. Il est rappelé que ces conventions ont

fait l’objet d’une autorisation préalable par le Conseil d’Administration.Vous

trouverez la liste des conventions autorisées au cours de l’exercice 2004

dans le rapport spécial des Commissaires aux Comptes dans le chapitre 4

du Rapport annuel d'activité 2004 - Document de référence.

Renouvellement du mandat de trois administrateurs

Les cinquième, sixième et septième résolutions vous demandent de

renouveler les mandats de Madame Dominique de La GARANDERIE et de

Messieurs Itaru KOEDA et Louis SCHWEITZER en qualité d’administrateurs ;

ces mandats seraient reconduits pour une durée de quatre années et

prendraient fin à l’issue de l’Assemblée générale statuant sur les comptes

de l’exercice clos le 31 décembre 2008.

Madame Dominique de La GARANDERIE, 61 ans, est Avocat au Cabinet

Ginestié et est membre du Comité des comptes et de l’audit.

Monsieur Itaru KOEDA, 63 ans, est Co-Président du Conseil d’Administration

et Vice-Président Exécutif de Nissan Motor Co.Ltd.

Monsieur Louis SCHWEITZER, 62 ans, est Président-Directeur Général en

exercice de Renault.

Des renseignements complémentaires concernant les fonctions exercées

par les administrateurs sont présentés dans le chapitre 2, partie 1.1 du

Rapport annuel d’activité 2004 - Document de référence.

Quitus à un administrateur

Il vous est demandé au titre de la huitième résolution de donner quitus

entier et définitif à la gestion de Monsieur Pierre ALANCHE dont le mandat

a cessé au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2004.

Rapport des Commissaires aux Comptes

sur les titres participatifs

La neuvième résolution propose à l’Assemblée générale de prendre acte

du rapport des Commissaires aux Comptes sur les éléments servant à la

détermination de la rémunération des titres participatifs et notamment de

sa partie variable, liée à l’évolution en 2004 du chiffre d’affaires consolidé

de Renault à structure et méthodes identiques.

Site  Saint-Gobain ( extrait de l’assemblée générale 2004)

Les résolutions qu’il vous est proposé d’adopter relèvent

pour les résolutions 1 à 10 de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire,

et pour les résolutions 11 à 18 de la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire.

Nous vous demandons d’approuver les comptes sociaux de la

Compagnie de Saint-Gobain (1re résolution) et les comptes

consolidés du Groupe Saint-Gobain (2e résolution) pour l’exercice

clos le 31 décembre 2004.

En ce qui concerne les comptes consolidés, le chiffre d’affaires

du Groupe s’élève à 32 025 millions d’euros contre 29 590 millions

d’euros en 2003. Le résultat d’exploitation est de 2 632 millions

d’euros contre 2 442 millions d’euros en 2003, et le résultat

net (part du Groupe) atteint 1 083 millions d’euros contre

1 039 millions d’euros en 2003.

Vous trouverez le détail de ces informations aux pages 14 à 18

du présent document.

En ce qui concerne les comptes sociaux, le bénéfice net de

la Compagnie de Saint-Gobain pour l’exercice 2004 ressort

à 766 017 milliers d’euros, contre 513 574 milliers d’euros

en 2003.

Compte tenu du report à nouveau de 921 176 milliers d’euros

(après prélèvement de la taxe exceptionnelle de 2,5 % prévue

par l’article 30 de la loi de finances rectificative pour 2004

pour 4 987 500 euros), il est proposé à l’Assemblée Générale

(3e résolution) :

• de régulariser à hauteur de 13 725 milliers d’euros le montant doté

provisoirement au titre de l’exercice 2003 à la réserve spéciale

des plus-values à long terme pour le ramener de 291 929 milliers

d’euros à 278 204 milliers d’euros ;

• de reporter à nouveau 1 271 471 milliers d’euros ;

• et de distribuer aux actionnaires 429 446 054,40 euros

correspondant à un dividende net de 1,28 euro par action.

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, ce

dividende est éligible à l’abattement de 50 % prévu à l’article

158-3 du même Code;

• d’autoriser le Conseil d’administration en application de l’article

39 de la loi de finances rectificative pour 2004 à virer avant le

31 décembre 2005 la somme de 200 000 milliers d’euros

du poste Réserve spéciale des plus-values à long terme au

poste Autres réserves et à virer la somme de 4 987 500 euros

représentant la taxe exceptionnelle assise sur le montant ainsi

transféré du poste Autres réserves au poste Report à nouveau,

duquel cette taxe a été prélevée au 31 décembre 2004.

Comptes sociaux et consolidés – Dividende

(1re, 2e et 3e résolutions)

Au titre des conventions nouvelles visées aux articles L. 225-38 et

suivants du Code de Commerce, sont soumises à votre approbation

les conventions décrites dans le Rapport spécial des

Commissaires aux Comptes, dont la conclusion a été autorisée

par le Conseil d’administration (Administrateur concerné :

M. Sehoon Lee). Ces conventions, qui ont été conclues le 6 avril

2005, ont pour objet d’organiser la prise de contrôle par Saint-

Gobain de la société verrière coréenne Hankuk Glass Industries,

dont il était déjà actionnaire à 46 % à fin 2004.

Le dividende net de 1,28 euro qui est en augmentation de

11,3 % par rapport à celui payé en 2004 (1,15 euro), sera versé

pour chacune des actions qui seront en circulation à la date de

détachement du coupon, le 23 juin 2005. Il sera intégralement

payé en espèces.

Approbation de conventions réglementées

(4e résolution)

La 5e résolution a pour objet de renouveler au Conseil d’administration

l’autorisation d’acheter et de revendre éventuellement

des actions Saint-Gobain. Les prix maximum d’achat et minimum

de revente prévus sont fixés à 55 euros et à 23 euros par action,

respectivement.

.

Autorisation d’achat et de revente éventuelle

d’actions Saint-Gobain

(5e résolution)
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